
 

Déclaration du Comité des porte-parole du Parlement de Catalogne en 

défense des droits civils et politiques 

 
 
 

 

Le Comité des porte-parole du Parlement de Catalogne constate que des 

représentants élus du peuple de Catalogne et d'organisations civiles ont été 

assignés à comparaître devant la Cour suprême et poursuivis pour leur 

activité politique et institutionnelle. Certains d’entre eux sont détenus 

depuis des mois dans les prisons d'Estremera et de Soto du Real ou exilés, 

et d’autres se sont vu obligés à renoncer à leur siège pour des pressions 

judiciaires. 

 

 

Le Comité des porte-parole du Parlement de Catalogne défend la dignité et 

la souveraineté de l’institution et dénonce la situation intolérable de 

judiciarisation de la politique, qui affecte toute la société civile, les 

institutions et les débats parlementaires. Par ailleurs, le Comité des porte-

parole insiste sur la défense des droits politiques de tous les députés et 

députées élus démocratiquement lors des dernières élections et dénonce, 

une fois de plus, la violation des droits civils, fondamentaux et politiques 

qui touche tous les citoyens de Catalogne. 
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